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Préface


La Révolution française s’opère par des actes, mais aussi par des mots : par ceux de la presse, des affiches et des débats d’assemblée, qui nourrissent une extraordinaire confrontation d’idées ; par ceux des lois qui transforment les institutions, bouleversent l’organisation sociale, suscitent l’adhésion ou le refus. Dès 1790, dans la préface de son Dictionnaire national et anecdotique, Pierre-Nicolas Chantreau se décrit « vivement frappé de voir notre langue s’enrichir chaque jour d’une foule de mots qui caractérisent un peuple libre ». Des termes et des expressions apparaissent, ou se dotent d’acceptions nouvelles ; d’autres sont appelés à disparaître : « cens », « champart », « décimateur », « fief », « gabelle », « portion congrue »…

Pour les patriotes de l’année 1789, il y a un avant et un après, un « ancien régime » et un « nouveau régime ». C’est à ce dernier, en portant attention à l’esprit de la Révolution, que ce livre est consacré. En cent mots, il n’est certes pas question de proposer un véritable dictionnaire, et moins encore une histoire des années 1789-1799 ; l’ouvrage ne présente d’ailleurs qu’une sélection d’institutions, emblématiques de la période, très peu d’événements et aucune notice biographique. Pour comprendre une époque, il offre un choix d’entrées qui, par-delà sa nécessaire subjectivité, s’est opéré dans un double objectif.

Le premier entend porter attention aux mots nés de la Révolution ; quand « le vaisseau est battu par une horrible tempête, qu’il touche à des écueils, l’on ne parle pas comme quand le zéphyr règne », écrit Louis-Sébastien Mercier dans sa Néologie (1801). La langue invite à une dépaysante plongée dans la culture des années 1790, permet d’en approcher l’originalité, l’inventivité et les expériences multiples, dans l’union ou la discorde. Ces mots désignent des acteurs (« aristocrate », « Montagne », « septembriseur »…), des symboles (« bonnet rouge », « cocarde nationale »…), une inédite conception de la vie publique (« club », « pétition », « faction »…) ainsi que des moments de fête (« fédération ») ou d’affrontements extrêmes qui demeurent au cœur d’une mémoire collective douloureuse (« Vendée », « Terreur »…). Loin des polémiques qui en obscurcissent l’analyse, il s’agit, par un effort de mise en contexte, de les présenter tels que les femmes et les hommes de la fin du XVIIIe siècle ont pu les vivre et les interpréter.

De nouveaux et d’anciens mots permettent également de souligner l’exceptionnelle portée de certaines transformations politiques, sociales et culturelles : l’émergence d’un État régénéré (« constitution », « code »…), la naissance d’emblèmes républicains (« Liberté, égalité, fraternité », « Marseillaise »…) et de nouveaux droits (« divorce », « vote »…), ou des créations scientifiques (« mètre », « télégraphe »). Revenir sur leur apparition permet de rappeler la logique de leurs origines, souvent oubliée, et parfois bien éloignée de la signification qu’on leur prête aujourd’hui.

À l’extrême fin du XVIIIe siècle, des auteurs comme Chantreau, Domergue ou Mercier, par leur défense de la « néologie » – « l’art de faire des mots nouveaux qu’approuvent la raison et le goût », écrit Domergue dans La Prononciation françoise (an V) –, ont invité à associer à leur temps une langue régénérée ; d’une certaine manière, cet ouvrage entend s’en inspirer, pour rappeler combien la compréhension de la Révolution française et de ses legs passe par l’examen de ses mots.
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L’astérisque (*) signale que le terme ou l’expression qui précède fait l’objet d’une entrée à part entière.
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Abolir

À la différence des insurgents américains, dont l’émancipation s’est opérée contre le roi d’Angleterre George III, l’Assemblée nationale* espère d’abord changer le pays avec le soutien de Louis XVI ; au terme de la nuit du 4 août 1789, qui a vu l’abolition des privilèges, elle le proclame « restaurateur de la liberté française ». Le décret issu de cette fameuse nuit apparaît pourtant révolutionnaire : « Le droit exclusif des fuies et colombiers est aboli » ; « les dîmes de toute nature […] sont abolies » ; « les privilèges pécuniaires […] sont abolis à jamais », etc. (4-11 août.) Abolir n’est en rien nouveau, et Louis XVI a lui-même supprimé des usages réprouvés, comme la torture judiciaire des accusés, appelée la « question préparatoire » (1780). Mais jadis exceptionnelle, l’arme législative voit son usage se banaliser, tant il paraît urgent d’abattre un « ancien régime* » désormais honni.

C’est par l’action d’abolir, de « supprimer » ou de « détruire », que les constituants trahissent l’ampleur du bouleversement envisagé : « Les ordres arbitraires emportant exil […] ainsi que toutes lettres de cachet, sont abolis » (16 mars 1790) ; « la noblesse héréditaire est pour toujours abolie » (19 juin 1790) ; « le régime des milices [est] aboli » (4 mars 1791)… Abolir, c’est détruire, pour mieux reconstruire. Mais abolir, c’est aussi porter plus loin la Révolution*, montrer qu’elle ne s’est pas interrompue à l’adoption de la Constitution* de 1791, comme l’ont souhaité la plupart des députés de la Constituante (1789-1791) : « La royauté est abolie en France » (21 septembre 1792) ; « l’esclavage* des nègres dans toutes les colonies est aboli » (4 février 1794 [16 pluviôse an II]) ; « à dater du jour de la publication de la paix générale, la peine de mort* sera abolie » (26 octobre 1795 [4 brumaire an IV]), etc.

Par son lien avec des lois* emblématiques, parfois assez vite remises en cause, « abolir » apparaît comme l’un des verbes fondateurs de la Révolution française.
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Accapareur

La dénonciation de l’accapareur n’apparaît pas avec 1789 ; lorsque la cherté menace, certains seigneurs, décimateurs, marchands ou fermiers, voire des autorités municipales, sont soupçonnés de constituer d’excessives réserves pour accentuer la pénurie, puis la hausse des prix. Pendant l’été 1789, nombre d’émeutes frumentaires s’achèvent en menaces contre des accapareurs supposés, et parfois en exécutions sommaires, comme celles du meunier Étienne Sauvage, à Saint-Germain-en-Laye (17 juillet), ou de l’intendant Bertier de Sauvigny et de son beau-père Foulon, à Paris (22 juillet). Au début de la Convention (1792-1795), tandis que se renforce l’affirmation d’un droit à l’existence, les accapareurs, ou monopoleurs, apparaissent plus que jamais comme ennemis de la chose publique. Au cœur du redoutable été 1793, sous la pression des sans-culottes*, l’Assemblée transforme l’accaparement en un crime capital (26 juillet 1793), et oblige ceux qui détiennent des denrées de « première nécessité » en dépôt (pain, viande, vin, légumes, beurre, etc.) à les déclarer à leur municipalité ; des « commissaires », nommés par les communes, doivent vérifier les informations et suivre les ventes. En septembre 1793, l’introduction d’un maximum* général vient achever l’édifice, pour faire disparaître l’accaparement et sa crainte… sans totalement y parvenir.
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Amnistie

Pour favoriser le retour à l’ordre au sortir de troubles ou d’une guerre, le roi peut décider l’oubli d’un ensemble d’infractions par l’amnistie. Bien que la décision soit fréquemment adoptée par édit ou ordonnance, Louis XVI en use encore en août 1789, deux mois après l’affirmation du pouvoir législatif de l’Assemblée (17 juin), d’abord pour abandonner toute poursuite contre les émeutiers de Provence, puis pour inciter les déserteurs à rejoindre leurs régiments. Mais la transition de souveraineté ne dure qu’un temps. En 1790, tandis que le roi, comme détenteur du pouvoir exécutif, continue à accorder des grâces individuelles, la Constituante (1789-1791) commence à prononcer des amnisties et abolitions collectives ; le transfert s’opère implicitement, sans décret pour l’imposer, sans protestation du roi pour l’interrompre.

En l’espace d’une décennie, les assemblées révolutionnaires décident plusieurs dizaines d’amnisties en faveur de soldats, de « rebelles » ou d’émeutiers, souvent sans approuver leurs transgressions, parfois en reconnaissant à celles-ci le statut de résistances à l’oppression (→ Droits naturels). L’amnistie a également été prononcée pour faciliter une sortie de révolution* ; c’est vrai à la fin de la Constituante (septembre 1791) et à l’issue de la Convention, quatre ans plus tard, même si l’amnistie du 26 octobre 1795 (4 brumaire an IV), par ses exceptions majeures, démontre la crainte encore vivace de la contre-révolution*. La Constitution* de l’an VIII (1799), bien qu’elle aussi présentée comme fermant la Révolution, n’est pas assortie d’un oubli collectif ; l’objectif pacificateur du Consulat est cependant confirmé le 26 avril 1802 (6 floréal an X) par l’amnistie accordée aux émigrés* qui acceptent de rentrer dans le cours de l’an X.
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Ancien Régime

« Dans l’ancien régime… » C’est par ces mots que Chantreau, dans son Dictionnaire national et anecdotique (1790), commence les notices « Accaparer » (→ Accapareur), « Citoyen* », « Décréter », « Département* » et bien d’autres encore. L’expression est apparue dès l’année précédente, souvent pour dénoncer les « vices » et « abus » d’avant 1789. À « l’ancien régime », celui du monarque absolu, des privilèges, des provinces et des parlements, se substitue « le nouveau régime ». Avec la rapide succession des expériences politiques, l’expression « nouveau régime » perd cependant très vite son article défini, puis s’efface. La référence à « l’ancien régime », quant à elle, traverse la décennie révolutionnaire et entre dans les histoires de la Révolution* dès les ouvrages de Fantin-Desodoards (1796) et de Toulongeon (1801), pour n’en plus sortir. Au XIXe siècle, et parfois jusqu’à aujourd’hui, une incertitude demeure pourtant sur les débuts de cet « ancien régime », devenu « Ancien Régime » – avec majuscules – chez les historiens ; si l’usage l’associe le plus souvent à l’époque moderne (XVIe-XVIIIe siècle), certains historiens du droit le font débuter aux premiers Capétiens, voire dès Clovis.





[image: ]
Arbre de la liberté

En janvier 1790, par refus des redevances seigneuriales, des paysans du Périgord menacent les châteaux, brûlent les bancs seigneuriaux des églises, puis plantent un arbre coupé – appelé « mai » – ou en guise d’avertissement, ou en signe de victoire. Tandis que les patriotes* développent dans leurs écrits la métaphore de l’arbre de la liberté, qui croît et prospère, le traditionnel « mai » devient un symbole d’émancipation. Quelques mois plus tard, Le Moniteur universel rapporte que, le jour de l’installation de la municipalité de Saint-Gaudent (Vienne) nouvellement élue, le curé a planté un jeune arbre, destiné à rappeler l’époque de l’établissement de la liberté (25 mai 1790). Pour l’heure, l’expression « arbre de la liberté » n’est pas employée, et la scène, rappelée dans l’Essai historique et patriotique sur les arbres de la liberté (1794) de l’abbé Grégoire, ne peut laisser imaginer l’ampleur de la métamorphose en cours.

C’est en avril 1792, avec la déclaration de guerre à l’Autriche, qu’une première vague de plantations d’« arbres de la liberté » s’observe dans le pays. Parfois, c’est un peuplier, qui se dresse déjà haut dans le ciel et dont le nom rappelle le « peuple » souverain ; d’autres fois, c’est un jeune chêne, robuste et prêt à traverser les siècles. Les plantations se déroulent lors de cérémonies publiques, d’esprit festif, qui se poursuivent en 1793 et 1794. Dans certaines communes, un « arbre de la fraternité » vient alors s’élever à côté de l’arbre de la liberté. C’est à ce dernier, devenu emblème républicain, que la Convention entend cependant porter attention ; le 22 janvier 1794 (3 pluviôse an II), un décret ordonne son entretien et le remplacement de ceux qui auraient péri. Il devient cependant une cible privilégiée pour la contre-révolution* ; des années 1790 à l’Empire, et plus encore sous la Restauration, nombre d’entre eux sont coupés, arrachés ou dépérissent. Bien peu ont survécu jusqu’à nous, à la différence du chêne de Marsilly (Charente-Maritime).
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Aristocrate

Dès l’été 1789, « aristocrate » ne désigne plus tant le membre d’un gouvernement aristocratique qu’un « mauvais citoyen », égoïste et adversaire de la Révolution* ; il est l’opposé de « patriote* ». Le succès du mot est tel que, dès la Constituante (1789-1791), il se mue en une insulte dont l’usage ne se cantonne pas à la scène politique. « Ici, s’amuse l’auteur anonyme de L’Aristocrate sans le savoir (1791), un cheval qui rue, est un aristocrate ; une vache qui heurte, est une aristocrate ; un cochon qui n’engraisse pas, est un aristocrate ; un enfant qui pleure, sa mère dit qu’il est aristocrate. » Dans les mois qui suivent l’entrée en guerre (20 avril 1792), la qualité d’« aristocrate » se mue en une véritable incrimination (→ Contre-révolution). En 1793 et 1794, tandis que le décret de mise hors de la loi* (27 mars 1793) est justifié par la ferme résolution « de ne faire ni paix ni trêve aux aristocrates, et à tous les ennemis de la révolution », nombre de suspects* incarcérés et de personnes traduites devant les juridictions d’exception, tel le Tribunal révolutionnaire*, sont qualifiés d’aristocrates.
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Assemblée nationale

Ne l’appelez surtout pas « Parlement » ! Pendant la décennie révolutionnaire, les parlements désignent des cours de justice souveraines supprimées en 1790 ; à Paris et dans une dizaine de villes de province, elles étaient composées de magistrats nobles et propriétaires de leurs charges, qui tranchaient les différends en dernier ressort, enregistraient les lois* et adoptaient des « arrêts de règlement ». L’Assemblée constituante n’entend aucunement perpétuer leur nom.

C’est par l’expression « Assemblée nationale » que s’intitulent, le 17 juin 1789, les députés des « Communes » – c’est-à-dire du Tiers – et quelques ecclésiastiques, qui assurent représenter la presque totalité de la nation*. Aux yeux des patriotes*, l’Assemblée nationale se substitue aux États généraux ; elle n’est plus la réunion des délégués des trois ordres, sous l’autorité d’un souverain monarque, mais la représentation d’une souveraine nation.

Dans les faits, jusqu’en 1799, l’expression est cependant concurrencée par celle de « Corps législatif », qui a l’avantage d’afficher la nature de son pouvoir. Cette dernière notion est présente dans les trois Constitutions* de la décennie : celle de 1791 précise que « l’Assemblée nationale formant le Corps législatif est permanente », et celle de 1793 qualifie le Corps législatif, ou Assemblée nationale, de « un, indivisible et permanent » ; la Constitution de l’an III (1795), cette fois, renonce à l’expression « Assemblée nationale » pour n’évoquer qu’un Corps législatif divisé en deux « Conseils ». Sous le Consulat, le Corps législatif n’est plus que l’une des assemblées chargées d’élaborer la loi. La notion d’Assemblée nationale ne réapparaît que dans la Constitution de la Deuxième République, en 1848.
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Assignat

En décembre 1789, l’Assemblée ordonne la fabrication de billets gagés sur les biens d’Église mis à la disposition de la nation*, rapportant 5 % d’intérêt ; elle en émet pour 400 millions et les nomme assignats, parce que leur paiement est « assigné » sur la vente des biens nationaux*. Mais les besoins financiers de l’État sont immenses, et le procédé commode ; dès avril 1790, la Constituante donne aux assignats cours de monnaie, puis, en septembre, en ordonne une émission de 800 millions maximum, désormais sans intérêt. Aux titres initiaux de 200, 300 et 1 000 livres, s’ajoutent progressivement des billets de moindre valeur, pour en faciliter la circulation ; par des initiatives locales, notamment de municipalités ou d’entreprises, sont également émises de petites coupures gagées sur l’assignat, appelées « billets de confiance ».

La monnaie nouvelle, cependant, connaît une progressive dépréciation. Les autorités mettent en cause les spéculations des « agioteurs » et la circulation de « faux assignats », dont ils dénoncent le caractère contre-révolutionnaire. La perte de valeur doit cependant davantage au recours excessif à la planche à billets, dont les effets s’accentuent avec l’abandon du « maximum* » et le rigoureux hiver 1794-1795 ; en novembre 1794, dans le département* de l’Eure, 100 livres-assignats correspondent à 29 livres en monnaie métallique, mais n’en représentent plus que 15 en mars 1795, et 3 en juillet. Le 19 février 1796 (30 pluviôse an IV), à Paris, les planches des assignats sont symboliquement brisées sur la place des Piques (place Vendôme) ; le Directoire ne renonce cependant pas immédiatement à la monnaie papier, et remplace l’assignat par le mandat territorial (mars 1796), à raison d’un pour trente ; en février 1797, le mandat est démonétisé à son tour. La monnaie métallique met cependant quelque temps avant de circuler à nouveau.
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Biens nationaux

Le 2 novembre 1789, lorsque l’Assemblée place les biens ecclésiastiques « à la disposition de la nation* », à charge de pourvoir « aux frais du culte, à l’entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres », les bois, terres ou fermes sécularisés n’ont pas encore le nom de « biens nationaux ». Mais l’expression s’impose très vite et, dans les années suivantes, elle englobe également les biens de la couronne, des hôpitaux et des collèges, nationalisés à leur tour. Les propriétés des émigrés*, dont la séquestration est décidée en 1792, forment l’essentiel d’une catégorie à part, que les contemporains qualifient de « biens nationaux de seconde origine » – les autres étant dits « de première origine ». Les mêmes biens vont également être saisis dans les départements* réunis (→ Réunions), dont ceux de la Belgique rattachée en 1795.

En 1789, le premier enjeu de la sécularisation est d’écarter le risque de banqueroute par la création de l’assignat*, puis, en 1790, par le début de la vente des biens nationaux. Les enjeux politiques ne sont pas négligés ; dès la Constituante (1789-1791), la cession des propriétés ecclésiastiques entend renforcer l’attachement à la Révolution*, voire multiplier le nombre des propriétaires. La vente des biens des émigrés est quant à elle conçue comme une sanction et, au moment des décrets de ventôse proposés par Saint-Just (février-mars 1794), comme un moyen de faire reculer l’indigence (→ Bonheur commun).

Une inédite redistribution foncière commence. La principale concerne les biens d’Église, qui représentent environ 6 % des terres, avec des taux plus élevés dans l’espace septentrional (20 % dans le département* du Nord) que dans la moitié sud (1 % en Gironde). Si les notables sont surreprésentés parmi les acquéreurs, les cessions bénéficient également à de nombreux paysans ; elles s’accompagnent d’ailleurs de ventes soutenues sur le marché foncier ordinaire. Le bouleversement est d’une telle ampleur que la Restauration n’a pu envisager un retour en arrière et s’est contentée, sous Charles X, d’indemniser les anciens détenteurs de biens de seconde origine par le « milliard des émigrés » (1825).
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Bonheur commun

Le 3 mars 1794 (13 ventôse an II), afin d’obtenir le transfert des biens des « ennemis de la nation* » aux « patriotes* indigents », Saint-Just formule une exceptionnelle ambition sociale : « Que l’Europe apprenne que vous ne voulez plus un malheureux ni un oppresseur sur le territoire français ; […] Le bonheur est une idée neuve en Europe. » Dans sa version individuelle ou collective (« bonheur commun »), le bonheur a été l’un des mots-clés des Lumières ; la Déclaration d’indépendance américaine (1776) le reprend et met sa « recherche » au rang des droits inaliénables de l’homme. Dans les années 1790, en transformant le « bonheur commun », également appelé « bonheur du peuple », « bonheur public » ou « bonheur de l’humanité », en l’objectif premier d’une nation, les patriotes considèrent qu’une étape nouvelle est franchie.

L’idée émerge dès le préambule de la Déclaration des droits* de 1789, qui évoque le « bonheur de tous », puis se mue en principe central de la Déclaration de 1793 : « Le but de la société est le bonheur commun. » Pour les conventionnels, l’idéal de fraternité et la loi* peuvent aider à l’atteindre. La manière d’accéder au bonheur commun demeure pour autant un objet de débats, notamment chez ceux qui, comme Babeuf pendant l’hiver 1795-1796, l’associent à une remise en cause de la propriété privée… La Convention finissante, avant tout soucieuse de terminer la Révolution*, a entre-temps choisi d’écarter toute référence au bonheur dans sa Déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen (1795).
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Bonnet rouge

Dans l’imaginaire du XVIIIe siècle, le couvre-chef se transforme parfois en attribut de la liberté : au tribunal, l’avocat plaide couvert de son bonnet carré ; pendant la révolution des Provinces-Unies, dans les années 1780, les patriotes* arborent un chapeau de la liberté… En France, dès 1789, l’image du bonnet renvoie à la même idée ; elle apparaît sur des estampes, ou certains drapeaux de la garde nationale* parisienne, avec des couleurs encore variées.

Le port du bonnet rouge, quant à lui, se diffuse à partir de mars 1792 ; la « mode nouvelle », évoquée par la presse, coïncide avec la marche des Suisses de Châteauvieux amnistiés, de Brest vers Paris, coiffés de leurs bonnets de bagnards. Le bonnet se porte alors dans les clubs*, au café, sur les promenades ou dans les salles de spectacles, mais est loin de susciter l’unanimité. Le 19 mars 1792, avant de s’exprimer devant le Club des jacobins*, le ministre des Affaires étrangères Dumouriez est copieusement applaudi lorsqu’il s’en coiffe ; mais Robespierre, pendant la même séance, plaide pour le port de la seule cocarde*, et assure qu’il n’est nul besoin d’un nouveau signe de ralliement.

Lorsque les Parisiens entrent dans le palais des Tuileries, le 20 juin 1792, ils font porter le bonnet rouge à Louis XVI, en signe de soutien au peuple. En septembre suivant, le « bonnet de la liberté » apparaît sur le nouveau sceau de la République* ; il est devenu l’un de ses emblèmes, reproduit sur les papiers à lettres administratifs, sur les imprimés des clubs, ou encore sur les gravures, au sommet d’une pique ou d’un arbre de la liberté*.

Trop étroitement associé aux sans-culottes*, le port du bonnet rouge recule cependant dès l’été 1794, et son nom même suscite bientôt le rejet. Dans les premiers mois de 1795, la section du Bonnet-Rouge, l’une des 48 de Paris, se rebaptise « section du Bonnet de la liberté », puis « section de l’Ouest » ! Le bonnet de la liberté ne disparaît pourtant pas immédiatement, et s’affiche encore, dans sa version phrygienne avec oreillettes, sur certaines monnaies du Directoire gravées par Augustin Dupré.
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Brigand

Au XVIIIe siècle, le terme « brigands » désigne des voleurs de grand chemin, qui menacent et tuent, ou des bandes armées qui sèment la désolation. Sa double dimension, armée et collective, se retrouve dans l’usage du mot sous la Révolution* ; à l’été 1789, « brigands » désigne à la fois les paysans qui attaquent les châteaux du Mâconnais, et ces introuvables troupes d’incendiaires annoncées par la « fausse alarme » de la Grande Peur*. Les patriotes* qualifient également de brigands les insurgés de la Vendée* (1793), puis les bandes royalistes du Midi (1795). C’est que le mot, s’il continue à dénoncer une atteinte à la loi*, se double parfois d’une dimension politique forte ; ceux que l’on appelle brigands apparaissent adversaires de la nation*. En évoquant les « brigands couronnés » (→ Tyrans coalisés), nombre d’auteurs dénient également toute légitimité aux monarchies ennemies. C’est ici que réside l’ambiguïté révolutionnaire de la notion, employée pour désigner tantôt des crimes de droit commun, tantôt des résistances politiques.

Les actes de brigandage, définis comme « vols de grand chemin », n’en existent pas moins. Ils s’amplifient sous le Directoire, lorsque la bande d’Orgères sème la peur dans la Beauce ou que des « chauffeurs », dans les campagnes septentrionales, placent les pieds de leurs victimes devant le feu pour découvrir la cachette de leur argent. Dans la Belgique réunie, la bande de Loupoigne pille et abat des arbres de la liberté*, mêlant vols et actes de refus. Pour mettre un terme aux désordres, le Directoire (1795-1799) rétablit une législation d’exception, avant que le Consulat (1789-1804) n’instaure dans certains départements* troublés des « tribunaux criminels spéciaux », composés en partie de militaires et dépourvus de jury* (7 février 1801 [18 pluviôse an IX]).
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Brissotin

À l’époque du procès de Louis Capet (→ Régicide), Olympe de Gouges s’en prend à « l’esprit de parti » et appelle à l’union des conventionnels : « Montagne*, Plaine, rolandistes, brissotins, girondistes, robespierrots, maratistes, disparaissez, épithètes infâmes ! » Pour désigner les fluctuantes mouvances politiques qui structurent les débats de la Convention, les contemporains usent de désignants multiples. Celui de « girondins » n’est pas encore d’un usage fréquent, même si, comme « girondistes », il permet de désigner un courant dont certains orateurs sont élus du Bordelais : Gensonné, Guadet, Vergniaud… Les contemporains préfèrent de loin le mot « brissotins », en usage dès la Législative (1791-1792), voire « rolandins », « rolandistes », « buzotins » ou « louvetins », qui mettent en exergue le nom de meneurs présumés, Brissot, Roland, Buzot et Louvet, avec la volonté de les camper en chefs de factions*.

Au début de 1793, selon les historiens, les brissotins représentent une force de 178 députés au maximum, sur 749, sans former un groupe aux votes* unanimes et aux contours précis. Cette mouvance républicaine, qui ne se distingue guère de la Montagne par l’origine sociale de ses membres, s’oppose à elle par sa méfiance envers les sans-culottes*, son refus de voir Paris diriger la Révolution* (« Il faut que Paris soit réduit à un quatre-vingt-troisième d’influence, comme chacun des autres départements* » [Lasource]), ses hésitations sur le sort à réserver au roi et sa volonté de faire juger les septembriseurs*. Pour leurs adversaires, comme Camille Desmoulins, ils sont des « républicains aristocrates* ».

En violent conflit avec la Montagne, et en butte à l’hostilité des sans-culottes de la capitale, les brissotins sont durement frappés dans la journée du 2 juin 1793, qui conduit à l’exclusion de 29 d’entre eux de l’Assemblée. Le coup de force provoque, dans les semaines suivantes, l’expulsion de plusieurs dizaines de députés protestataires et, dans plus de 60 départements, des résistances dites fédéralistes (→ Fédéralisme).

Entre octobre 1793 et juin de l’année suivante, 45 députés brissotins se suicident (Condorcet, Pétion…), décèdent en prison* ou sont exécutés, dont les 21 condamnés à la guillotine par un jugement du Tribunal révolutionnaire* du 30 octobre 1793 (9 brumaire an II) : Brissot, Vergniaud, Gensonné, Carra… Les brissotins ayant échappé à la mort sont autorisés à réintégrer la Convention, certains en décembre 1794, les derniers en mars 1795.
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Cahier de doléances

Étrangement, dans son Dictionnaire national et anecdotique (1790), Chantreau ne classe pas « cahier de doléances » dans la liste des mots appelés à disparaître. L’expression renvoie pourtant à un usage intimement lié à l’Ancien Régime*, qui offre à des corps (parlements, états provinciaux, Assemblée générale du clergé…) ou aux trois ordres, à la veille d’états généraux, l’occasion d’exprimer leurs vœux au roi. La consultation de 1789 ne ressemble cependant à aucune autre, par le nombre des cahiers rédigés et les enjeux des élections.

De leur ancienne origine, les cahiers de 1789 conservent leur dimension collective. Ce ne sont pas des individus qui s’expriment, mais les trois ordres et les nations* provinciales. Pour le tiers état, avant qu’une synthèse des cahiers ne s’opère au niveau du bailliage, les doléances sont collectées à chaque étape de la consultation : à la campagne, dans les paroisses ; en ville, dans les réunions de chacun des métiers et dans celle des « non corporés », puis dans l’assemblée générale de la commune. Le clergé et la noblesse, quant à eux, rédigent directement leurs cahiers au niveau du bailliage. Ces textes, et particulièrement les synthèses bailliagères, sont destinés à informer le roi, mais engagent également les députés envers leurs « commettants » ; nombre de cahiers nobles, d’ailleurs, imposent aux élus un « mandat impératif », qui devait être levé dès juillet.

Dans le prolongement de la naissance de l’Assemblée nationale* (17 juin 1789), l’expérience des cahiers perd toute légitimité pour l’avenir. Dès l’été, il paraît acquis que, lors des prochaines élections législatives, il ne serait plus demandé aux citoyens d’accompagner leur vote* de recommandations, car le député représente la nation* et doit légiférer librement, sans être « obligé de présenter son cahier comme la loi* suprême à laquelle il faut se rendre » – pour reprendre les mots du député Mounier (4 septembre 1789).
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